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la Fédération Française des Sociétés dAssurances représentée par Jean-François Lequoy, 
Yves Laqueille, José Milano 

le Groupement des Entreprises Mutuelles d'Assurances (GEMA) presente Par 
Jean-Luc de Boissieu, Martine Bacciochini 

cl e part, 

la Fédération CFDT Banques  Assurances.  représentée par Régis Versavaud 

la CFE-CGC Fédération de l'Assurance, représentée  par Joël Mottier 

le Syndicat national de l'Assurance, de l'Assistance, des Techniciens et des Agents de Maitrise, 
(SNAATAM) CFE-CGC représenté par Nicole Meunier 

le Syndicat national des cadres l'Assurance, de la Prévoyance, et dl'Assistance S IC A) CFE-CGC, 
représenté par Carole Cano 

le Syndicat national des Conseillers Salariés d'Assurance S 	SA) CFE-CGC, représenté par 
Henry-Georges Rouch 

le Syndicat National des Inspecteurs de 'Assurance (SN 	CFE-CGC, représentée par Ludovi 

la Fédération des Syndicats CFTC « Commerce, S 
	

et Fo e de Vente » CSFV eprésentée 
par Muriel Tardito, Gérard Amato, Jean-Miche! H 

la Fédération CGT des syndicats du perso el de la banque et de 'as anc représen ée par 
Claude Hellio Dalila Guenineehe, C 	Gindre 

la Fédération des employés et cadres Force Ouv 
	

ésentée par Georges de Olivcira 

d'autpe pan, 

est convenu ce qui suit : 



Le présent protocole a pour objet d'intégrer au règlement du Régi e professionnel de prévoyance, les évolutions 
législatives et réglementaires récentes dont notamment la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la 
sécurisation de l'emploi et le décret n° 2012-25 du 9 janvier 2012 relatif au caractère collectif et obligatoire des 

garanties de protection sociale complémentaire. 

La loi du 14 juin 2013 susvisée qui transpose l'Accord National Interprofessionnel du 1 I  janvier 2013 a renforcé 

la portabilité des droits des salariés en matière de couverture complémentaire santé et pr voyance (augmentation 
de la durée du maintien des garanties, financement mutualisé du maintien des garanties) et ces évolutions 
doivent être transposées dans notre règlement. 

Le décret susvisé précise la notion de caractère collectif et obligatoire des garanties du régime et liste les 
critères permettant de définir une catégorie objective de salariés. La prise en compte de ces critères a pour 

objectif de sécuriser le Régime. 

Les partenaires sociaux réaffirment leur attachement au Régirne professionnel de prévoyance, véritable acquis 
social dans la profession permettant aux salariés de bénéficier d'un socle de garanties minimum, qu'il est 
nécessaire de sécuriser et d'améliorer au regard de ce qui précède. 

Dans cette perspective, les partenaires sociaux conviennent de modifier le règlement du Régime pro 	el de 
prévoyance ci-après 

Article unique : Date d'effet 

Le présent protocole entre en vigueur au 1er  janvier 2014. 



Règlement d 

LEGIME PROFESSIONNEL DE PREVOYANCE 

du personnel des sociétés d'assurances 

5 mars 1962 

modifié par le protocole d'acco d du 24 juin 2013 applicable  u ler jarn er 2014)! 

Application du Titre V de la Convention de retraites 

et de prévoyance du personnel des sociétés d'assurances 

en date du 5 mars 1962 

Compte tenu des protocoles d'accord et avenants odi natifs des 30janvi 1963, 26 	1966, 1 dee bre 
1969, 27 octobre 1971, 28 novembre 1973, 4 fév 	776, 25 janvier 197 	idoembre 19 	in 978, 

janvier 1979, 28 juin 1979, 25 juin 1981, 	 damer 1984, 	,ai 1984, 
décembre 1986, 20 décembre 1989, 21 0éne bre 1990, 4 déçu, bre 1992, dere 1993 et 

1994, 6 décembre 1995, 6 mars 1997, 18 nov bre 1997, 1 / millet 1998, 17 février 1999, 11 décembre 2000, 
14 janvier 2003, 10 fémier 2003, des a-venants des 5 décembre 8093, 21 juin 2006, 18,juin 2008, des protocoles 
d'accord des 193Min 2009, 14 décembre 2009, 3 janvier 2011, 5 mars 2012 et 24 juin 2013 
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otites les sociétes ou organismes entrai  
ionales de travail des 13 novembre 1967, 
riars 1993 concernant les cadres de direct  

dans le champ d'application des Conventions co 
27 mars 1972,27 mai 1992, 27 juillet 1992, ou de l'accord du 
on des sociétés d'assurances ; 

20  a 

m 	 , Par suite, en cas de 
e premier r de travail chez ce nouvel 

le la premie affilia n a 	 ailée à cette durée de pr sence 
changement d'employeur, cette pr 	e al fliation permet au salarié de béné 
employeur, de la réaffilialion imm a e au régime, 
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TITRE  

DISPOSITIONS  G E ES 

A 	Objet  

Le Régime professionnel de prévoyance pour obj 
d'incapacité de travail, d'invalidité et accident su 
remboursement de frais de soins exposés par lui-
aux articles ci-après. 

e procur au personnel des garanties en matière de dé& 
enu au cours d'un déplacement professionnel, ainsi que le 

es membres de sa famille, dans les conditions prévues 

2 — Champ d'application 	p o ur 

sent règlementapplique obligatoiremen 

tx yndicats tels que définis au livre 1er de la deuxième partie du Code du travail auxquels sont adhéren 
les employeurs ci-dessus définis ou les membres du personnel desdits employeurs, si ces syndicats se s 
engagés à appliquer les accords professionnels en vigueur en matière de retraite et de prévoyance pour 
personnel des sociétés d'assurances, 

Ces entreprises,o g 	s ou syndi a ont désignés, dans le présent règlement, sous le terme « employeurs », 

ha pd'applicatio PC 
	nel bért 	a.  

e présent règlement s'applique obligatoirement al'ensemble  
syndicats vases a 	e 2 dès lors que ce personnel a une anciee 

Par derogation Ic salarie peut demander à ne pas être affilie orsq 	justifie avoir une couverture 
cornplémentaire obligatoire det art d un dispositif de prévoyance co pl- entaire ooformc à un de ceux fixes 
pu arrêté du ministre en charge de la sécurité sociale auprès d'un autre erriployeur, 

des salariés d entreprises, organismes ou 
é chez un même employeur de 3 mois', 

Eu cas de pture du 

pendant toute la durée de I êt de travail 

Le personnel 'bénéficiaire est dés e sous le e 	perse,. el 

titra ta\ a SU ors ne 	eress es 	a de trada 
Sécurité sociale pour aladie ou de 	 ons 	présent régi d 	te bénétite des dispos ent est m'item 



Article 4 Obligations tic l'employeur 

Chaque employeur est tenu : 

d'affilier au Ré." e professionnel de prévoyance le personnel répondant aux conditions stipulées par le 
présent règlement ; 

2 de précompter, sur la rémunération du personnel, les cotisations à la charge de celui-ci et fixées par le 
présent règlement ; 

de verser à l'organisme ou aux organismes gestionnaires, dans les délais indiqués, les cotisations fixées par 
le présent règlement et de fournir les justifications demandées ; 

4' de fournir aux dates prescrites les renseignements nécessaires sur le personnel affilié et, no 	eut, les 
déclarations de salaires de tout le personnel affilié figurant sur les contrôles ; 

de remettre au personnel la notice d'information établie en application de l'article L. 141-4 du Code des 
assurances. 

Article 5— Obligations du personnel 

Chaque membre du personnel est tenu : 

d'accepter le précompte, par son employeur, de la cotisation à sa charge prévue par le présent règlement ; 

2° de fournir, en principe, par l'intermédiaire de son employeur, tous les renseignements qui lui seront 
demandés par le ou les organismes gestionnaires ; 

de se soumettre aux examens médicaux jugés nécessaires par le ou les organismes gestionnaires pour le 
versement des prestations. 

Le fait de ne pas se soumettre aux obligations précitées est susceptible d'entraîner la suspension du service des 
prestations et la répétition des so es indument perçues, sans préjudice de toutes autres actions qui pourraient 
être intentées auprès des tribunaux cor,rupétents, 
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Section I : Traitement de base 

servant a la détermination des garantie 

Le traitement de base servant à la détermination des garanties pour le personnel bénéficiaire est égal à la 
rémunération brute fixe et variable des 12 derniers mois précédant la date du sinistre. 

Lorsqu'un personnel bénéficiaire a moins de 12 mois d'ancienneté chez l'employeur, le traitement de base est 
déterminé à partir des rémunérations brutes fixes et variables calculées au prorata teinporis. 

Le traitement de base 
règlement. 

défini ci-dessus plafonne conformément aux dispositions de l'article 41 du présent 

Section I Risque décès — 

Perte totale et Ir onomie 

Article 6— Définition du traitement  de base 

Article 7— Capital décès 

1° Garantie de base 

Le personnel bénéficie d'une garantie égale à 50 % de la rémunération définie à l'article 6. 

Toutefois, pour le personnel célibataire, veuf ou divorcé, ayant au moins un descendant à sa charge, cette 
garantie est portée à 100 % de cette même rémunération. 

2' Majoration pour le personnel marié ou lié par un pacte civil de solidarité 

Le personnel marié ou lié par un pacte civil de solidarité bénéficie d'une garantie supplémentaire égale à 
125 % de la rémunération définie à l'article 6. 

Majoration pour ascendant ou descendant à charge 

Le personnel ayant un ou plusieurs ascendants ou descendants à charge bénéficie d'une garantie 
supplémentaire égale à autant de fois 50 % de la rémunération définie à l'article 6 qu'il existe d'ascendants 
ou de descendants à sa ch 

Toutefois, pour le personnel veut la garantie supplémentaire afférente au premier descendant à charge est 
portée à 100 % de la rémunération précitée. En cas de pluralité de descendants à charge, le montant de cette 
majoration est réparti entre eux par parts égales. 

Le montant assuré suit immédiatement la variation des charges de famille du personnel. 

I  Pour les salariés ayant été en arrêt de travail au cours des 12 derniers mois précédant la date du sinistre, le salaire brut sera 
reconstitué par l'employeur de manière théorique. 

2  Se référer également à la note annexe page 36. 
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Si un autre bénéficiaire que les conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité, ascendant ou 
descendant, est désigté, le montant de la garantie est celui prévu au 1° ci-dessus. 

Article 8 — Rente d'éducation 

Chaque descendant à charge, visé à l'article 7. 3', ouvre droii. en cas de décès de Hiscend:Int membre du 
personnel à une rente d'édue.itior. 

renic C•1 L.C',11C, pour les Icseemdanrs a charge .1,r,res de moins de ( ans. a 5 	de la l'élnUnClation ICIIC 
est définie u I'W-11CTC c clIc cl pCIICC .1 I 	(IC ljaC ICITILICCLItiOn 	uir fc, descendants  à charge 1;_!Cs 

j11,,  Cl dC 	in de 14 :1ns. ci iI 5 ",i pour les descendants a eharge agés de 14 ans el plus. 

I.e 'coulant annuel dC lu cHic CC pCLIt CH•C 1111'CliC111. ',1 nn5 euros ( pour 20 l 	'e minimum est revalorisé chaque 
année. Lion tOricCiinent aux dispositions de rulicle 

I n rente est payable par trimestre civil et d'a \ance. 111e est également re\ :dorisée sui \ ;int les dispositions de 
1 'article 37. 

I 'entrée en _jouissance de cette rente est Il \ce au premierjour du mois qui suit la date du décès de l'ascendant 
nacinbre du peisounel. 

Des oLIC iC dccccduni CC répond plus aux c(■ndnions requises. la  rente cesse d'étre versée. 

Dans I - c ciii ucli H du déL'è, dc ,oll CCI-C Cl (IC a mère. membres du personnel, le descendant à charig.e cumulera 
deux rentes telles qu'elles sont prévues ci -dessus. 

Article 9 — Risques exclus 

Pour l'application des articles 7 et N. tous les risques de décès. quelle qu'en soit la cause, sont garantis, sous 
reser\ e : 

du déees de l'assuré par le rait volontaire du bénéficiaire : 

- du décès occasionné par une guerre civile ou étrangère: une insurrection, une émeute. quel que soit le lieu où 
.;e déroulent ces e\ eménients et quels que soient les protagonistes. sauf' l l'intéressé ri \, prend pas une part 

• ilH; 	 pheiionoil 	 ,Hei.:isecurné 

des pc_T-onnes cl tics !)ftlis 	benelice de l'employeur: 

Article 10 — Règlement du capital garanti en cas de décès  

A 



2' une pièce d'état civil établissant le décès: 

3' la justification des charges de famille existant au jour du décès. 

Le paiement est effectué dans les quinze jours de la remise des pièces. 

Article 11 — Étendue de la garantie en cas de perte to t ale et irréversible d'autonomie 

Est considéré én état de perte totale cl irre ersiPle LI - aut)ilonne. le personnel qui est dans l'incapacité de se livrer 
In 1110111cll•C nCI1\ 11C 	 À H„,,ta„,„ dune 

tierce pèrsonne pour crIectucr les actes ,m-dirmires de Li 	ut gui hcnélicic. dc cc dit. dc la prcIation 
correspolaHnie dc in ecuriic -,ocialc (pension 	aliditc de la iroHicme catégorie ou majoration pour tierce 
personne pré\ un par l'Article 1 	du Code de la Seeurite sociale). 

1 .st exclue clC In 2n1"nlltiC la perte totale et irre\ ersible ,Lunonomi,2 résultant : 

- du fait volontaire du pcTsonnel ; 

- d'une ,:..aaerre ck ilc ou etrant- e. d'une insurrection. d'une émeute. quel que soit le lieu où se déroulent ces 
é\ enernentscl quels que snent les pi•ota,„?..onistes. sauf si l'intéressé n'y prend pas une rail ;Act; c ou sdl cst 
apHé 'del:reculer unc mission d'entretien ou de surveillance en vue du maintien. de la sécurité des personnes et 
des biens au betiCticc dc 1- 421111)1o\ CUr. 

Six mois au plus t(q ;iprs la date d' eftet du classement en troisième catégorie d'invalides parla Sécurité sociale, 
cl a la condition Laie cc classement subsiste. ledit personnel pourra, sur sa demande L.H\ presse. recevoir par 
Inticipai ion. en un ,cul erscment. le montant du capital assuré en cas de décès dérini les dispositions de 

1 article 7 1 . le personnel célibataire. veuf ou divorcé bénél ciant. uiutelOis. de la majoration prévue à 1"artiele 7, 
o 

Les dispositions ci-dessus sont également ipplicables. dans les memes conditions. à la demande d'un assuré 
\ ictime d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle se trou\ ant dans l'obligation d'avoir recours à 
l'assistance d'une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie, et percevant. à ee titre, la 
majoration prevue par l'article 1-34-2 du Code de la Sécurité sociale. 

\i( ide t 2 Ohligalion du per.onnel cli cas de perte totale et irr•..c.ersible d'autonomie 

Lipplk.Aion de 1 ;1itiele 1 1. le pel sonnel qui entend obtenir le \ ersement anticipé du capital décès don 
i,a -nande H 	)ntanisme t2.esnon1iure avec. H 	amui, une photocople de la notification de pension 

de iroisteme untunoruc tic 	nLuritc 	a In 	,. nui SH 	iccujuni l 	ir:i\ an on de malidi, 
'ah 	n na Pcrcc per: mine op:\ ne par 



Article 13 Cessation de la garantie  

La garantie des risques prévus a la présente section cesse pour le personnel a l'expiration u mois au cours 
duquel prend n le contrat de 1ra a 

La cessation de 	sus'opère plein droit et sans aucune formalité.  

Par exception aux dispositionsess 	a garantie est maintenue:  

en cas d'incapacité de travailou d'invalidité médicalementn e, comme il esta l'article 

en cas de rupture du contrat de travail'ouvrant o a prise en chargeP 	e d'assurance ehômage  
une durée égale a la durée du dernier contrat de travail2,u le cas échant, des 	 avait 
lorsqu'ils sont consécutifs chez 	e employeur, et au maximumpendant o 	ois. 

Les intéressés doï ent justifier,auprès 	o a s 	u 	prise en charge par le régime 
d'assurance chômage.  

La garantie prend alors effet a la date de cessation 	on atravail,  

éressés sonten s d'informer l'organisme assureur de la cessation du versement des al cations du 

	

d'assurance chômage lorsque celle-ciintervient au cours de la période de maintien 	a garantie. 

Non co 

2  Apprécié 

e au 

n mois et, 

faute iour 

éché -"die au norn re supérieur, 
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Section III : Incapacité de travail — Invalidité 

Article 14 — Incapacité de travail n'excédant pas 12 mois 

14.1. Sous réserve d'en _justifier par la production d'arrêts de tra■ ail etablis par le médecin trai tant. e personnel 
ayant dû, pour cause de maladie ou d'accident professionnel ou non, interr,mpre son activité prolessionnelle 
pendant trois mois Liontinus i  et à la condition qu'il perçoi c les ii lei iites journalières de la Sécurité sociale, 
recc.ai. depui:, le début du quatrième mois CI 1,1111 LiliC I incapaclic subsistera. mals au plus tardiusqu'à Li rin du 
dpu/Teine mois iii ui \ra'il?terrieion du InlVall .11111/4,' indemnite complementaire a celle crsee par la Seeurite 
soclaie. pa\ allie nar mer,uaines. 

Cette nideramte sera calculée de m,imérc a completcr. a concurrence de Sf,' "ii de sa rémunération brute telle que 
défirie à l'article 6, les sommes que le personnel perçoit au titre : 

1' de la Sécurité sociale : 
20  d'indemnités dues par de: ncrs responsables ou l'assurance dc ces derniers. 

14.2. Pour l'application des dispositions qui precédent : 

1' la rémunération à considérer est, par jour d'indisponibilité. de I60erne de celle définie à l'article 6 
20  pour le uLiri és dont la rémunération comporte des commissions. quelle qu'en soit la nature. l'indemnité 

isée a l'alinéa 2 daim-és:élit article: doit êtrc calculée déduction également raite des éléments de rémunération 
gue l'intéresse peut recevoir pendant cette mente période d'absence pour maladie ou accident. 

14.3. I ai aucun cas, la somme des rémunérations et indemnités complémentaires nettes de charges versées au 
salarie rie peut e\ééder 100% de la rémunération nette qu'aurait perçu le salarié en activité. 

la cessation du ■ erscment des indemnités.journalières de la Sécurité sociale entraîne la cessation du versement 
des indemnités complementaires, cas de suspension du versement des indemnités journalières de Sécurité 
sociale. le versement des indemnités complémentaires l'est également. En cas de réduction des indemnités 
iournalieres tic Sécurité iociale. les illdC111r1lICS complémentaires sont maintenues à hauteur du montant 

cLiediant Lettc ieduction. 

Article 15 — Incapacité de travail excédant 12 mois 



I  Celles-ci étant comptées pour la part afférente aux seules périodes de service ch les empl yeurs, et sans prendre en considération la 

404,  

16 

tranche inférieure au plafond de la Sécurité sociale. 

2> pour les salariés dont la rémunération comporte des commissions, quelle qu'eno 1 nature,l'indemnité  
visée à l'alinéa 2 du présent article doit être calculée déduction également faite desselléments de remuneration  
que l'intéressé peut recevoir pendant cette même période d'absence pour maladie ou accident. 

En aucun cas, la somme des rémunérations et indemnités complémentaires nettes de charges versées  au 
salarié ne peut excéder 100% de la rémunération nette qu'aurait perçu le salarié en activité. 

La cessation du versement des indemnités journalières de la Sécurité sociale entraîne la cessation du service des 
indemnités complémentaires. En cas de suspension du versement des indemnités journalières de Sécurité sociale

'  le versement des indemnités complémentaires l'est également.  En cas  de réduction des indemnités journalières 
de Sécurité sociale, les indemnités complémentaires sont maintenues à hauteur du montant précédant cette 
réduction. 

dc 16— Invalidité 

16.1. Invalidité partielle 

Lorsque le personnel dont la rémunération est supérieure au plafond de la Sécurité sociale, interrompt son travail 
pour cause de maladie ou d'accident qui, soit est classé en invalidité de lère catégorie par la Sécurité sociale, 
soit est reconnu par la Sécurité sociale comme étant atteint d'une incapacité permanente inférieure à 10 % 
(article R 434-1 du Code de la Sécurité sociale), recevra, tant qu'il justifiera de cet état et qu'il ne reprendra pas 
d'activité professionnelle et au plus tard jusqu'à l'entrée en jouissance de la pension de retraite de la Sécurité 
sociale, une pension annuelle payable mensuellement à terme échu. 

Cette pension sera calculée de manière a compléter, à 3 ni2 de 40 % de la tranche de sa rémunération telle que 
définie à l'article 6 supérieure au plafond de la Sécurité sociale (n étant le degré d'invalidité), s'il y a lieu, les 
retraites' dont il a demandé la liquidation auprès des régimes complémentaires interprofessionnels Agirc-Arrce. 

Cette pension ne sera due qu'à la condition que le personnel perçoive des prestations de la Sécurité sociale. 

6.2. Invalidité totale 

Le personnel qui, après avoir interrompu son vail depuis un an pour cause de maladie ou 
d'accident professionnel ou non : 

- est classe par les services de la Sécurité sociale en invalidité de 2eme  ou 3 catégorie (au sens de l'article L 
341-4 du Code de la Sécurité sociale) ou dont le taux d'incapacité permanente est supérieur à 10 % (article R 
434-1 du Code de la Sécurité sociale), 

est dans l'incapacité totale de se livrer 

et bénéficie auprès de la Sécurité sociale soit d'une pension d'invalidité soit d'une rente d'incapac 
permanente, 

est réputé atteint d'invalidité totale au sens du présent régime. 

Dans ce cas, il a droit, à compter de la date de classement en invalidité de 	ou 3 catégorie ou à la date 
d'effet de la rente d'incapacité permanente de la Sécurité sociale, à une rente annuelle payable mensuellement à 
terme échu. 

à une activité professionnelle quelconqu 5 



Cette rente annuelle est calculée de manière à compléter à concurrence de 70 % de sa rémunération, telle que 

définie à l'article 6, les sommes perçues par l'intéressé au titre : 

- de la Sécurité ,oei,de 

- s'il y a lieu, des ret 	t es ou 	ii eus de toute nature qui résultent de touteslc ucii\de l'ii L'21-ce ci dont il 

perçoit déjà les arrërage . 

Cette rente est ser\ ie tant que dure l'état d'invalidité ou d'incapacité permanente et que le personnel reçoit de la 

Seeurite sociale. ()if une 	eu(Ln\ idiic dc dcu\IL.Hlic ci ourle du minimum. soit une rente (1 - ii1Capaeite 

Ci 1,1111 4U kl uckepilkiii.1 pas d'aCll te 

1•1le cesse tVetre versée : 

- lorsque les conditions ci-dessus ne sont plus remplies: 

- en cas de reprise d'une tien \ iiè prOrcssiorirtelle ql1c1conquc: 

- en cas d'aunhutton de la pension \ telIcse &le Li cetuitc oClaiC au titre de l'inaptitude au travail: 

- cl en tout état de L'alise, au plus tard à la date d'entrée en jouissance de la pension de la retraite de Sécurité 

sociale. 

Article 17 - - Reprise du travail et arrêts de travail successifs 

rout nouvel arrêt de travail pour cii uc de maladie ou accident survenant moins de douze mois suivant une 
reprise de travail intervenant après le versement des prestations pré \ lleS par les articles 14. I 5, ou I 6 du présent 
règlement. ouvre droit immédiatement aux prestations que l'assuré percevait avant ladite reprise, sans 
application de la litanchise contractuelle. si  : 

• le nouvel arrêt de travail résulte de la même maladie ou du même accident, 

-ta cause de l'interruption ouvre droit aux indemnités journalières ou à une pension d'invalidité de deuNième ou 
iroisième catégorie de la Sécurité sociale. 

ut il remplit toujours les Londitions prévues au. It'ticICS 1-1-. 15 ou 1 6 du présent règlement. 

11 appartient au personnel &tont:crue d'apporter, le cas eehéant, la preuve médicale permettant de determiner 
:duit 

 
oit imon de la mente maladie Ou  d u m e i n c  

qui précei 

-rn c'tiÏv'qtli: que  l es 	 de ,.„ 



Article 18 — Maintien des garanties en cas d'incapacité de travail ou d'invalidité 

Le personnel qui remplit toutes les conditions exigées pour recevoir une indemnité journalière ou une pension 
d'invalidité au titre de la présente section continue à bénéficier dc iuiiantes dëcès et remboursement des frais de 
soins prévues au présent règlement. 

Article 19 — Risques exclus 

Sont exciucs Jc 	tulic prc■ HCS à la pl- C,L211te SCC11011 ICS C011sCLIULTICCS 

d c accidents ou in laJic 	jiu ,0M1 le Lui \ olontaire du bcncticiairc. ,)u qui I 	résultent d'une tentative de 
mutilation volontaire du personnel 

20  des accidents oecasit +lutés pu une ‘,211CITC u\ 'le ou étrangère. une insurrection, une cmcute. quel que soit le 
lieu où se dei oulent ces C\ è11C111CIlls cl q1.1Cis que oh.._‘nt les i11 ta£1,onistes. saul i intéresse rH. prend pas 
une part .ict \ cou s'il est .ippelc a cf fectuer une mission d'entretien ou de surveillance en vue du maintien de 

seenrite des personnes el (les H icii. au benétice de l'employeur. 

Article 20 — Cessation de la garantie 

La garantie des risques prévus dans la présente section cesse pour le personnel à l'expiration du mois au cours 
duquel prend tin le contrat de tia■, 

Par exception aux dispositions ci-dessus. les garanties des risques prévus dans la présente section sont 
mainten Lies : 

- aux salariés dont la rupture ou la cessation du contrat de travail survient alors que l'intéressé est en arrêt de 
travail indemnisé par la Sécurité sociale pour maladie ou accident, tant que subsiste cette incapacité de travail 
pour maladie ini accident constatée pend tut la période d'activité et que l'intéressé n'a pas pris sa retraite, 

aux sJaries dont la rupture du contrat de travail' ouvre droit à prise en charge par le régime d'assurance 
chomdge. pour une durée égale i la (Jurée de leur dernier contrat de ira\ ail, ou le cas échéant. des derniers 
contrats de travail lorsqu'il,. s(tit consécutifs chez un même employeur, et al maximum pendant douze mois. 

n,,ttle111. R.■.' ;et:Y pne cml enarge par le renne 

i ) reMd .1101 ,  C rie( a la ilaks 	 u „,ontnii ;Ii. ILi\.;à1 

nionnor 	miHnc i i irunr itiotis du 
11-1C`C 



I 

19 

A toute époque, les médecins mandatés par l'organisme gestionnaire auront, sous peine de déchéance d 
garantie, un libre accès auprès du personnel afin  de pouvoir constater son état. En cas de désaccord entre le 
médecin du personnel et le médecin de l'organisme gestionnaire sur ledit état d'incapacité de travail ou 
d'invalidité, les parties intéressées choisiront pour les départager un troisième médecin dont l'avis s'imposera de 
manière obligatoire aux deux parties ; faute d'entente sur la désignation de ce troisième médecin., le choix sera 

par le président du tribunal de grande instance du domicile du personnel. Les liais éventuels de nomination 
u troisième médecin et le règlement de ses honoraires seront, en principe, supportés par l'organisme 

gestionnaire. 

Si une modification survenait dans l'état d'invalidité constaté à l'origine, la pension précédemment allouée 
serait, sous réserve des dispositions des deux alinéas précédents, ramenée, pour l'avenir, au taux qui aurait 
correspondu, à l'origine, au nouveau taux d'invalidité. 

Article 22— Paiement des sommes assurées 

Les prestations dues en raison des garanties prévues au présent titre sont payées sans frais a la charge de 'assure, 
à son domicile ou tout autre lieu convenu. 

Article 23— Déclarations tardives — Délais de présentation des dossiers 

Sauf cas de force majeure ou cas particulier admis sur justification les arrêts de travail pour accident ou maladie 
doivent être déclarés dans un délai de trois mois à compter du début de la période indemnisable par le Régime 
professionnel de prévoyance ; à défaut, la prise en charge éventuelle par le régime s'effectuera à Partir de la 
déclaration. 

Les demandes de r egiement sont soumises aux délais de prescription prévus par l'article L. 114-1 du Code des 
assurances. 

dor 



Section IV : Assurance déplacement professionnel 

Article 24 — Garantie en cas d'accident 

Pendant la durée dc:s déplacements qu'il effectue pour les besoins de l'entreprise. le personnel est couvert par 
une a,suranée pro teionnel c contre les accidents lui apportant des garanties en capital \ citant en supplément 
des garanties e.\.istant par ailleurs —pour les risques déces et in\ alidite en cu.s incapaette folutionnelic. 

Article 25 	elle ments couverts 

Sont couverts lc, accidents survenus pendant Ics périodes où le personnel se trou \ c cn déplacement pour lc 
dL2 I L'IlirCp1-1:-.(2, cii c,midition que ce, accidents soient reconnu,  par la Sécurite sociale comme accidents  

du ira \aiL 

D'une fiwon générale. ne  sont pas visés les accidents de trajet. 

La garantie sle\ erec dans le monde entier et est acquise de façon continue. quelle que soit la durée du 
déplacement. pendant la durée de celui-ci. 

Sont toutefois e elucs de la garantie, lc, périodes (notamment cck-endjours Certes. etc...) situées à l'intérieur 
d'un déplacement protessionnel dc plusieurs jours et où l'intéresse rentre a sa résidence principale ou 
secondaire. Dans ce cas. cependant, les trajets jusqu'à la résidence principale ou secondaire et retour sont 
couverts. 

Article 26— Risques couverts 

I .es risques couverts sont le décés accidentel et l'incapacité fonctionnelle permanente par accident. 

(•apital assuré en cas de décès accidentel 

montant du capnai .1,sure en cas de décès est celui défini a l'article 

,,,,iitions 	l'article IO. 

cas ' —le H •ldcr, 

US. 



de percevoir complément de son traitement en application de 	4, il pourra lui être consenti,  
continue a être en arrêt e travail indemnisé au titre du régime, une avance sur ledit capital.  

Cette avance sera v s dès lors que 	d'incapacité fonctionnelle prévisible est au moins égal a 
4ØO  
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de la hanche 

du geriou 

„ du essu de pied 

Fracture vicieuse em consolidée du maxillaire inférieur amenartt aes 
troubles dans mastication, la déglutition et la parole maximum 

Fracture non consolidée 

be 30 % 

. d'une rotule ou d'un pied 20 % 

% 

A EME A 

TAUX D'MCAPACITE FONCTIONNELLE PERMANENTE 
- 	  

Aliénation mentale incurable excluant tout travail 	 I 	100 % 
I -  Paralysie organique totale 	 10000 

Cécité complète 
	 10000  

Perte d'un œil avec énucléation 
	

30 °../fII) 

Perte complète de la vision d'un tell sans énucléation 2500  

Surdité complète des deux oreilles 4000  

Surdité complète d'une oreille 100e  

Perte par amputation ou perte complète de l'usage:  

des 2 bras ou 2 mains 0 0 0  

des 2 jambes ou 2 pieds 100 % 

. d'un bras ou d'une main et d'une jambe ou d'un pied 100°c 

. d'une jambe au-dessus du genou 5000  

d'une jambe au-dessous ou au niveau du genou ou d'un pied 4000  

d'un gros orteil 8% 

. d'un bras ou d'une main 

. d'un pouce 

. de l'index 

Droit 	I 

60% 

20% 

15% 

Gauche 

50% 

17% 

12% 

d'un des autres doigts de la médius 101'4 % 

annulaire 8° % 

auriculaire 700  50 0  

Perte totale des 3 doigts ou du pouce et d'un doigt autre que l'index 250e  200e  

Perte c()Inplete de l'usage 

. de l'épatile 25 % 20 % 

du poignet ou du coude 20 % 15 (!na 



e personnel  es 	her e pourcentage d'incapacité prévu pour le membre supérieur droit s'appliquera au 
embre supérieur gauche et inversement 

infirmitéses 	non énumérées cidessus, méme cf importance moindre, sont indemnisées en proportion de le 
ravité comparée a celle des cas énumérés sans tenircompte de la profession du personnel 



0/0  

20 " 0 

l'aux 
cl'inclemnisa ti(m 

„ 

60 '1 .0 

BAREME B 

TAUX D'INDEMNISATION 

EN CAS D'INCAPACITE FONCTIONNELLE PERMANENTE 

- pour tout sinistre entrainani un taux d'incapacnë HnctiommcilL' pérnamcnié [FP) niférieur ou égal à 15 ')/0̀. 
aucune indemnité n'est versée 

- pour tout sinistre entraînant un taux d'1FP c,uti ou supérieur à 65 L iiLiniiiéest égale à 100 	du capital 
garanti ; 

- pour tout ,inistre cntrtinw-it un .‘.1u \ J'UT compris ctitre 15 et 65 '0. l'indemnité se calcule en appliquant 11.1 
capital garanti un coefficient 0.711 au double de cxcedent du taux d'intirnnté à 15 

1:xemples : 

1 aux d'IFP 	 Taux 	 'Faux 	FP 
ll ' indenThkatiOn 

jusqu'a 15% 

pour 20 no 

pour 25 no 

1 pour 30 

pour 

„ 	
1 

Article 27 — Règlement du capital garanti 

En cas d 	,1,, le pu 	 • 
	

té' 1  i m 	 :I 1 ,a i s 

-nier d• 

pour 45 ".0 

pour 541"0 

pour 55 

pour 60 nm 

pour 65 "..0 et plus 
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- du fait volontaire du bénéficiaire;  

- d'une guerre civile ou étrangère. une insurrection, une émeute, quel que soit le lieu ou se déroulent ces 
évènements et quels que soient les protagonistes, sauf si l'intéressé n'y prend pas une part active ou s'il est 
appelé à effectuer une mission d'entretien ou de surveillance en vue du maintien de la sécurité des personnes 
et des biens au bénéfice de l'employeur ; 

- de la participation à un crime, à un délit intentionnel, à une rixe, sauf cas de légitime défense ou d'assistance à 
personne en danger ; 

it état d'ivresse pouvant être sanctionné pénalement ou de l'usage, par l'assuré, de stupéfiants non prescrits 
médicalement,  

- de la pratique d'un sport ou d'une activité à risque (non. 	ent sports aériens, sports de combat
' 
 ascension en 

haute montagne, sports nécessitant l'utilisation de véhicules ou embarcations à moteur, compétitions sportives 
pratique d'un sport à titre professionnel) 

Article 29 — Cessation de la garantie 

La garantie des risques prévus dans la présente section cesse pour le personnel le jour où il quitte le service de 
l'employeur pour quelque cause que ce soit. 

La cessation de l'assurance s'opère de plein droit et sans aucune formalité. 



Section V : Remboursement des frais de soins 

Article 30 — Bénéficiaires de la garantie 

Le personnel qui, du chef de son immatriculation à la Seeuiité sociale, perçoit pour lui-même, son colll(iint, son 
conctii in, sonimnoimirc de pacte civil de solidarité (PACS) ou l'un de ses enfants, des remboilNoinclus au titre 
dc tilisde droit, duiRles' conditions ci-après, à des prostiti,ms coiripléincilt.iiri..ss de celles qui lui sont 
versees au titre de l'aSsUraliCe maladie et illuiermié par la Secuiale 

nt cIiicincHt admis au hciiélicc de cette gariiiiic, les enfants qui, lien duc ne (Ctiiciarit pas des 
,ociale du elle de rimilmtriculation du personnel. sont it Li charge de celui-ci au 

tiens Je Li Icgislatioil tisdale. 

Article 31 — Montant et limite des remboursements 

1 a prestation est fixée à 100 °A de la différence globale entre les frais réels engages et les remboursements 
rrcsponilanis de la Sécurité sociale dans les limites pre\ ues par le bareme ei-iiessous et sous les reser\ es 

sui \ imues : 

a) Fo application de l'article L. 871-1 du Code de ln Sécurité sociale. pour les actes effectués par les médecins 
( compris les radiologues et les stomatologues) et les frais d'hospitalisation, ne sont pas rembourses : 

- Ie majorations de participation prévues par les articles L. 162-5-3 et L. 161-36-2 du Code de la Sécurité 
sociale 

- le,  dépassements d'honoraires liés au non-respect du parcours de soins à hauteur du montant du 
dépassement autorisé sur les actes cliniques. 

h) En application de l'article L. 871-1 précité, la participation forfaitaire et la franchise respectivement 
mentionnées au II et au Ill de Farticle 1.... 322-2 du Code de la Sécurité sociale ne sont pas prises en charge. 

l'OUR 1.1.".()1 1.71, I. ■LiNirrt: 151 EIXEF. EN El.'1()S 

(au ler jans ier 2013) 

mitiiton (1c 

Consultation de professeur 
	

65,76 

- 	;0 



Ostéodensi_ é e po 
e es de plus 	puante 
s feetuée dans 	ite 
n a tous les six ans 

Dépistage de l'hépatite 	R bo e 	t du ket 
erateu 

dé teur u e 

ACTES POUR LESQUELS CETTE 	T T FIXEE 

EN POURCENTAGE DL REMROURSEMENT 
DE LA SECURITE SOCIALE 

Prothèses 	 200 0.,,f0 du remboursement SS 

Orthopédie4ransport 	200 % du remboursement SS 

Optique4unetterie 	 500i0 du remboursement SS 

Soins dentaires' 50 0 0 du remboursement SS 

Prothèses dentaires' 	200 % du remboursement SS 

Orthodontie 	 2000 n du remboursement SS 

Actes d'el o- dio o 	5 	du remboursement  

Actesd stomatologie 	56 	du remboursement SS 

CTES POUR LESQUELS CETTE LIMITE EST FIXI  
EN POURCENTAGE DE TARIE DE CONVENTION 

DE LA SECURITE SOCIAL 

Actes de s  hi g 	d 
200 du tarif de convention 

Auxiliaires médicaux 25 % du tarif de convention 

Médicaments remboursés 
% du tarif de convention 

21 du tarif de convention 

35 0  du tarif de convention 

à65 

Autre phamme 

a y s 

FRAIS DE SEJOUR LIES A LM LIOSPIT tLISAT 

remboursement du ticket modérateur  

I  Pour ces ai, s1erernbcu 	 ui 	a base du 	'de convention e la 
remboursement de la Sécurité sociale ait été ou non effectué sur cette base, 

2  Conformément au II de l'article Ri 871-2 du Code de la Sécurité sociale, 
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ACTES POUR LESQUELS LE REMBOURSEMENT EST FORFAITAIRE 

Kératotomie 	 ! 250 E par (-cil 

I oute contraception prescrite ty 	par an 
compris celle 110H I'L'1111101.11-,CL:' pw 
la Sécurité ,eeHle) 

Les cures tliernmIcs ne donnent droit :1 :tucun rembour,ement compl:cmentaire. 

Article 32- - Franchise 

Sur le monLall ues rembot_irsernents des Irais engages nu cours d'une année \ ile et calcules comme il est dit a 

l'article 31, une soin-lucre-sic a la cl truc du saktrie a titre tic nainchke. 

Toutefois, cette franchise tic -, 'Ippil(11.1C pas au \ mcdicamcnts rcmhourses à 65 	par hl Sécuritc sociale, aux 
analyses, au \ consultations cl \ kitcs de,  médecins, ni aux prestations de prévention ment ionilecsL I 'article 31. 

La franchise est de 24 euros. 

Article 33 -- Cessation de la garantie 

La ,,t_..arantic des risques pré us dans la présente section cesse pour le personnel L l'expiration du mois au cours 
duquel prend tin le contrat de travail. 

Par exception aux dispositions ci-dessus, les uaranties des risques prés us dans la présente section sont 
mtnntenues : 

•• mrt\ -,alaries dont Ii ruplure ou Li ccs-;aiiom du contrat ic !ra iii surs ictit nlors que l'intére:sé est en arret de 

Irl\ mi pour maladie ou accident iant que stillsiste cette inc:.ipacite de tra‘ail pour maladtc ou dL.:L;IdC111 

.,ull'àt.du'x et que luiteresse na pas pris sa retraite, 

- tus -,.11.1rie, dont la ruptui L Vu 	niw -‘k rit ii t  ouvre cun I prise en charge par le réintc d'issurance 
,Htn,ci 	n  tdetravaiL,oulecasccc,utienniers 

et au ma 	H 	HCHO.n, 	t' douze 
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aux anciens salariés de la profession privés d'emploi et bénéficiaires, à ce titre, d'un revenu de remplacement, 
sous réserve que les intéressés en fassent la demande à l'organisme gestionnaire dans les six mois suivant la 
rupture de leur contrat de travail4. 

La garantie prend alors effet le lendemain de la demande et sous réserve du paiement de la cotisation prévue à 
l'alinéa ci-après, conformément aux dispositions légales en vigueur en matière d'assurance. 

La cotisation à verser par les intéressés au régime est fixée, pour douze mois de garantie, à 1,25 % de la 
dernière rémunération annuelle telle que définie à l'article 6 du règlement, mais limitée à deux fois le plafond 
annuel de la Sécurité sociale. Elle est appelée trimestriellement auprès des intéressés par l'organisme 
gestionnaire. 

Le montant de cette cotisation est revalorisé chaque année, selon les dispositions de l'article 37. 

- aux personnes garanties du chef d'un salarié de la profession décédé en activité de service, sans 
contiepartie de cotisations et pendant les douze mois qui suivent le décès ; 

- aux salariés dont le contrat de travail est suspendu sans maintien de rémunération pendant une durée d'au 
moins un mois. 

Une demande en ce sens doit être adressée par le salarié à son employeur, par lettre recommandée avec avis de 
réception, au plus tard quinze jours avant le début de la période de suspension du contrat. 

La cotisation à verser au régime par les salariés concernés est fixée, pour douze mois de garantie, à 1,25 % de 
la dernière rémunération annuelle telle que définie à l'article 6 du règlement, mais limitée à deux fois le 
plafond annuel de la Sécurité sociale Elle est appelée, trimestriellement, auprès des intéressés, par l'organisme 
gestionnaire. 

Le montant de cette cotisation est revalorisé chaque année, selon les dispositions de l'article 37. 

La garantie prend effet au premier jour de la période de suspension. 

Article 34— Obligations du personnel et de l'employeur 

Les demandes de règlement sont transmises à l'organisme gestionnaire par voie électronique ou par envoi sur 
support papier. Les demandes sont accompagnées de tous les documents originaux justifiant les frais engagés et 
la date des soins (feuilles de soins, bordereaux de la Sécurité sociale, factures...). 

L'organisme gestionnaire est en droit d'exiger de l'assuré tous les renseignements qu'il estime nécessaires en 
vue du règlement des prestations. 

Article 35— Paiement des sommes assurées 

Les prestations dues en raison des garanties prévues au présent titre sont payées sans frais à la charge de l'assuré, 
à son domicile ou tout autre lieu convenu. 

Article 36— Déclarations tardives — Délais de présentation des dossiers 

Les demandes de règlement sont soumises aux délais de prescription prévus par l'article L. 114-1 du Code des 
assurances. 

4  Le terme du délai de six mois est reporté à la date à laquelle le bénéfice du maintien des garanties prévu au deuxième alinéa, 
deuxième tiret, du présent article prend fin, dans le cas où la durée de ce maintien est supérieure à six mois. 
Le maintien des garanties de l'article 31 et le paiement de la cotisation correspondante p

i 
dront alors effet à l'échéance du maintien 

des garanties prévu au deuxième alinéa, deuxième tiret, du présent article. 
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Section VI: Revalorisation des gara 

7Modalités de revalorisatio  

La rémunération telle que 
d'incapacité de travail, d'i 
année selon les modalités d 

prévues en cas d 
est revalorisée  

des prestation 
nt pro fessior  

décès 
haque 

léfinie a l'article 6, servant au ca eu 
validité ou d'accident lié à un déplace  
terminées à l'alinéa 3 ci-dessous. 

en est de même de la limite des remboursements des frais de soins exprimée en euros(a 	d 
riontants de  la franchise (article 	du montant des contributions (,isées à l'article 33, alinéa 2, troisième  
inquième tirets, et du minimum de rente d'éducation article 8) 

Cette revalorisation consiste à appliquer aux valeurs d 	 a moyenne arithmétique des aux 
d'augmentation du Plafond de la Sécurité sociale et de la va u

ce n 
moyenne du point Arrea, observés dans l'année  

n 	Par raPPort a l'année n 



TITRE III 

GOUVERNANCE PARITAIRE ET FINANCEMENT 

Section I : Gouvernance paritaire 

Article 38 — Organisme souscripteur 

L'ast-tociation de surveillance des aéti \ - ités retraite et pré\ \ :ince issurances (.\-,arpa) et chargée. pour 
l'application du présent règlement. dé passer tous eontrat. eon■ cations ou actes neees,,aires avec un ou plit-,ieurs 
organismes assureurs. 

A ce titre. des contrats d'asurance seront signés entre l'Asarpa et le ou les organismes assureurs du régime 
concernant 1c-, tuait e Liccès. Hicdpacilé dc Ira\ cil. In\ clidiic. déplaconcnt prolessionncl ci ci hourscmcnl des 
frais dc soins. 

Article 39 — Organismes gestionnaires 

Le présent régime est géré par un ou plusieurs organismes gestionnaires dans le cadre d'un mécanisme de 
coassurance. 

Le choix de ce ou ces organismes gestionnaires est opéré par la commission paritaire professionnelle, sur 
proposition du conseil d'administration de l'A sarpa, qui aura préalablement procédé à l'élaboration d'un cahier 
des charges et à un appel d'otites. 

Le choix du ou des organismes gestionnaires est. en principe, effectué tous les cinq ans, sauf circonstances 
exceptionnelles de nature a affecter durablement l'équilibre financier ou économique du régime. 

Article 40 • • Organismes assureurs 

Le présent régime est coassure par un ou plusieurs organismes assureurs. 

La ceas-;uraiu:c est ouverte à lotit 	 pour H cou ■ coure dm rhs(ILICS LIW- ",111I1',  par le présent regleilicnt 
et H 	L j ), H - 	 d:in ,. hi ilote 

G 	 kil:Lr, :,, i,11H•n de 	 ,, , tes du 
trt - • 	 i as- h 	- • 	• 	,nt i 	• 
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Section H: Financement 

Article 41 — Assiette des cotisations 

L'assiette des cotisations est le salaire brut de l'année en cours constitué de l'ensemble des éléments de 
rémunération servant au calcul des cotisations de Sécurité sociale dans la limite de 8 fois le plafuld ,Innuel de la 
S ee U rite 

Article 42 — Taux des cotisations 

Les cot .H:ition; 1 c1 II111(..1(!C I .C111HO\ CL11'J du j-1 C11 :--, 01111C.! '10111. fc 	CO11-1111C suit : 

   

Tranche de rémunération 

supérieure au plafond 

de la Sécurité sociale 

1 1ni pl() cur 	PcNonnel 

Tranche de rémunération 

inférieure ou égale au plafond 

Garanties 
	

de la Sécurité sociale 

r1111-)10\ cu 	 Pcp,onni 

Décès 

Incapacité - invalidité 

Déplacement 
professionnel 

I,50 ' 0,10 % 1,10 "0 	 C "0  

       

       

       

Remboursement 
011 ) “.■) 

(les frak de soins 

       

         

         

rital 

        



✓ 100 % des produits financiers nets afférents aux provisions techniques de revalorisation, 

•1« les produits financiers nets sur les provisions techniques des prestations de base calculés au taux de 
70% de la moyenne des trois dcnncî 	ME nnuck .vec pour minimum les taux Rchniques 
contractuels : 

. les provisions techniques à l'ouverture de l'exercice 

. le solde débiteur éventuel. 

- en charges : 

• les prestations servies ; 

• les pi- \ isions techniques à la cl, ,̂ ture de l'exercice : 

• les 11M :_2.énéraux de fonctionnement du contrit .,upportés par Idn-ganistne gestionnaire t 

• le solde créditeur éventuel. 

Le cas échéant, l'organisme gestionnaire identifie les ressources et les charges correspondant au maintien des 
garanties prévues : 

- dans les sections II, III et V du titre II aux anciens sulariés de la profession privés d'emploi et bénéficiaires, à 
cc titre, d'un revenu de remplacement en application des articles 13. 20 et 33. deuxième alinéa, deuxième tiret; 

- t l'idrticle 31 aux anciens -alaries de la profession privés d'emploi et bénéficiaires. à ce titre. d'un revenu de 
remplacement en ipplication de l'article 33. deuxième alinéa, troisième tiret. 

Dans le castai les contrats d'assit J'IL,: ,ont conilL>de Org;,1111>111CS .t.t,:›1101111dirt.2> 	Iré1C111',.. chacun de cie, 
orttanisnics ,q)pl Hue esdis1 	itioi1 du present article pour le contrat qui lui ei;1 conhe. 

Article 44— Provk 	(i'cualisation 

C 	ion 
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La provision d'égalisation est, chaque année, débitée des déficits éventuels du contrat. 

Les excédents ou déficits techniques sont répartis entre la part de la provision d'égalisation afférente aux 
prestations de base et la part de la provision d'égalisation afférente aux prestations de revalorisation, de manière 
à maintenir la distribution observée à la fin de l'exercice 1993. 

Article 45— Mécanisme de régulation paritaire 

Dans l'hypothèse où les contrats d'assurance du régime sont confiés à un seul organisme gestionnaire, la 
solidarité financière entre les contrats s'exerce dans les conditions suivantes : 

1° Lorsque les comptes du contrat couvrant les garanties prévues aux sections H à IV du titre II du présent 
régime sont déficitaires, les excédents du contrat couvrant les garanties prévues à la section V du titre II 
peuvent leur être affectés dans une proportion déterminée par le conseil d'administration de l'Asarpa. 

2° Lorsque les comptes du contrat couvrant les garanties prévues à la section V du titre H du présent régime sont 
déficitaires, le conseil d'administration de l'Asarpa : 

- décide de l'affectation de la provision pour égalisation de ce contrat ; 

- propose à l'organisme gestionnaire d'affecter aux comptes du contrat la fraction des excédents de l'autre 
contrat supérieure à 3 % des primes de ce contrat ou, à défaut, la moitié au maximum de la fraction de la 
provision d'égalisation de l'autre contrat supérieure à 10 % des primes dudit contrat. En cas de refus de tout 
ou partie de cette affectation par l'organisme gestionnaire, les cotisations ne peuvent augmenter ; 

- propose à la commission paritaire professionnelle une augmentation des cotisations des employeurs et des 
salariés, selon une répartition qui ne peut conduire aucune partie à fournir un effort plus de quatre fois 
supérieur à celui de l'autre partie ; 

- propose à la commission paritaire professionnelle une augmentation de la franchise prévue à l'article 32, 
dans une proportion maximale de 12,5 %. Toutefois, cette augmentation ne peut intervenir pendant plus de 
trois années consécutives sans que les dispositions prévues aux deux tirets ci-dessus ne soient mises en 
oeuvre. 

Le conseil d'administration de l'Asatpa se prononce, avant le 31 octobre de chaque année, sur le rapport et 
l'analyse prospective prévus à l'article 46 et transmis par l'organisme gestionnaire quinze jours au moins avant 
la séance. 

Le mécanisme de régulation paritaire entre en application, s'il y a lieu, à partir du 1 er janvier de l'exercice 
suivant. 

Article 46— Dialogue de gestion entre le souscripteur et le ou les organismes gestionnaires 

Un rapport détaillé sur les résultats de l'exercice précédent ainsi qu'une analyse prospective des résultats 
probables de l'exercice en cours sont transmis chaque année par le ou les or  anismes gestionnaires au conseil 
d'administration de l'Asarpa avant le 31 octobre. 

Chaque année, avant le 31 octobre, la commission paritaire professionnelle est informée du rapport mentionné 
ci-dessus. 

I  Taux moyen des emprunts d'Etat à long terme. 
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TITRE IV 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 47 — Clause de révision 

Le presen rëglérnent est établi en considérant les earacteristiques générales actuellement en vigueur des 
prestation:, sep, i ,és au titre du régit-né gën,:1- til de la Securne sociale. Dans le cas où inten iendraierit des 
moLli I cations substantielles de ce régime de nature à affecter soit l'équilibre financier, soit l'économie du 
Régime professionnel de prévoyance, les organisations signataires de la Convention de retri tes et de pré\ ortance 
en ,late du 5 mars 1962 se réuniraient aussitOt itirt d'examiner la situation nouvelle ainsi creée et d'apporter, le 
cas éciléant, au présent règlement, les modifications nécessaires. 

L'alinéa qui précède n'interdit pas à ces organisations signataires de convenir d'apporter. à tout moment, au 
présent règleincnt, toutes modifications qui leur paraîtraient neeessaires. 

Article 48— Durée du règlement — Dénonciation 

Le présent règlement et rait pour une durée de cinq ans. 11 se renouvellera par tacite reconduction et par 
périodes quinquennale'. sauf dénonciation par une des deux parties signataires, deux ans avant l'expiration 
d'une période quinquennale. 

Article 49 - Date d'effet 

1.c présent règlement prend effet le ler janvier 1962. sous réserve de la date d'effet propre à chacun des 
aménagements inter\ CHUS Ulténcurcment. 

ctick 3() Dépôt 

prc,cnt regt et tient cst déposé :in scerétariat-gre lie du conseil de prud'll, quines de Paris ci à la direction 
lepartenuanalc du tra \ iiI, de I -  emploi La de la formation pro tesslonnelle de Paris. dans les conditions pftt\ uns 

aux articles 2231-2 et suival, I Code du travail. 



Règlement du 

GIME PRØFBSSIØNNFIDE PREVOYANCE 

du p sonne des soc iet d assurances 

Capital décès — Règlement du capital garanti en cas de décès (article 7, 30  et article 10) 

Organismes assureurs — Critères servant au référencement des coassureurs (article 40) 
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CAPITAL DECES 

REGLEMENT DU CAPITAL GARANTI EN CAS DE DECES 

(note annexe à l'article 7, 3' et à l'article 10) 

1' Sont ,:on›idere, eonnne descendants à charge. au  titre de l'article 7. 3 de l'article, Lie Hnicle 8, et de 
l'article 10 du règlement : 

- les descendants du personnel rigés de moins de 18' ans : 

- les CH ranis posthumes, nes \ lahles et conçus au jour du décès de l'assuré, selon les dispositions prévues en 
Huiticm 1e succession ; 

- les descendants du personnel âgés de plus de 18 ans et de moins de 26 ans. poursui \ ont leurs études. 

Par poursuite des etudes, il convient-  d'entendre le lait de fréquenter, pendant l'année scolaire ou 
universitaire. un etablissement ou est donnée une instruction générale. technologique ou professionnelle 
comportant des conditions de travail. d'assiduité, cle contrôle. de discipline, telles que l'exige normalement 
la préparation de diplômes officiels ou de carrières publiques ou privées. 

- les descendants au prorit desquels est versée l'allocation aux adultes handicapes prévue par l'article I... 
du (ode Je In "'L.'(.111.11e sociale ou l'allocation d'éducation spéciale prévue par l'article I... 	-1 du 

Lodc de id 

r Sont considérés comme ascendant:, a charge, au titre de l'article 7. 3' et de 	10 du règlement 



ORGANISMES ASSUREURS  

CRITERES SERVANT AU REFERENCEMENT DES COASSU 

(note annexe à l'article 40) 
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DISPOS T ONS COMPLEMENTAIRES 

;--> Pension d'invalidité totale — 	ciens déportés ou internés bénéficiaires de la loi du 12juillet 1977 
(articles 16 et 20) 

-e> Salariés p 	en préretraite dans le cadre du dispositi 	e(articles3l à33) 



PENSION  D' AL D TE TOTALE 

CI ENS DEPORTES OU INTERNES RENEFICIAI 

A LOI DU 12 JUILLET 

dispositions  ci-après sont applicables à compter du 1 er jans ier 1981: 

ide 1 

Par dérogation à certaines dispositions des articles 16 et 20 du règlement du Régime professionnel de 
prévoyance du personnel des sociétés d'assurances, les membres du personnel anciens déportés ou internés 

néficiaires de la loi du 12 juillet 1977 peuvent prétendre à la pension d'invalidité totale prévue à l'article 16 du 
ent du régime. Cette pension d'invalidité leur est attribuée à compter de la date où ils bénéficient de la 

pension qui leur est accordée par la Sécurité sociale en application de la loi précitée du 12 juillet 1977. 

Le protocole d'accord du 25 juin 1981 prévoit que s'il s'avérait que l'application des mesures ci-dessus entraîne 
une aggravation importante des charges du régime qui ne pourrait être supportée, les parties signataires se 
réuniraient aussitôt pour examiner la situation et prendre les mesures qui s'imposerai 

e d'accord du 2 	in 1981, 
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aire 

rprofessi iels es 6 septembre 1995, 19 décembre 1996 

d cembre 1.998 (et sor avenant du ier juillet 2)00), 

- avenants des 6, mars 1997 t 17 ff 
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19994: 

RIES PARTANT EN PRERET ITE 

D S LE CADRE DU DISPOSITIF 	El  

(articles 31 à33)  

Les dispositions ci-après concernent la situation, au regard des remboursements des frais de soins, des personnes 
en situation de préretraite dans le cadre du dispositif Arpel . 

Les garanties prévues à la section V du titre H du présent règlement sont maintenues aux préretraités 
bénéficiaires des accords interprofessionnels des 6 septembre 1995, 19 décembre 1996 (et son avenant du 
12 décembre 1997) et 22 décembre 1998 (et son avenant du ler juillet 2000), sous réserve que les intéressés en 
fassent la demande à l'organisme gestionnaire dans les six mois suivant la rupture de leur contrat de travail. 

La garantie prend alors effet le lendemain de la demande et sous réserve du paiement de la contribution prévu à 
l'alinéa ci-après, conformément aux dispositions légales en vigueur en matière dassuran 

La contribution à verser par l'entreprise au régime est fixée, pour douze mois de garantie, à 1,25 % de la dernière 
rémunération annuelle telle que définie à l'article 6 du règlement. Elle est appelée, trimestriellement, auprès de 
l'entreprise par l'organisme gestionnaire. 

Le montant de cette contribution est revalorisé chaque année, selon les dispositions de l'a 

Le maintien des garanties prévues à la section V du titre II du présent règlement vaut pour toute la période 
pendant laquelle l'« allocation de remplacement » du fonds paritaire d'intervention en faveur de 'emploi est 
versée aux intéressés. 

or 'aniSff e ges nt ne co ptahi sat on distmcte dcs ressource t charge du dispositi ° dessus. 

Les dat d'effet de ces dispositions ont été fixées par es ac rds pr 	si 	is ou par 'entrée en vigueur 
des accords nationaux interprofessionnels précités. 

Disp 	prés il par les accords nationauy 

(et son avenant du 12 décembre 1997) et 

- CL accord professionnel du 6 décembre 



DEX ALPII. 1BLTIQ(E DES MATIERES 

(Les numéros renvoient aux articles) 

Rembours de soins. 

Champ d'appl 

Empl 

Pers 

y hada. 

el bén 
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25 
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24 

Règlement du capital garanti ..... 	 9.7 
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26 
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Assiette 
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sation de a gar 

n des garanties .. 

Régiment du capital garanti 
	

10 

Rente d'éducation. 	 8 

Risques exclus 	 9 
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Dénonciation „.. 	 48 

Dépôt.. 	 50 
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Bénéfici 
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Mai. 	des garanties 
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Organis 

Orgamsmes 	onnaires 

40 

Déclarations tardives  Délais de présentation des dossiers 

Incapacité de travail excédant2 mois  

Indemnité journalière,. ,....  

Invalidité partiel 	n on) 

1nalidité >totale (pension) 

Maintien des garanties  

Obl igations du personnel et de l'employeur 

Paiement des 

Reprise du traiiuil et 

Risques exclus 

urées 

de travail successifs _ 

23 

2 

4A 4.2, 143 

2 

20 

21 

22 

17 

19 

ncapacité de travail excédant 12 mois.

ndemnité journal 

Invalidité partie 	pension) 

Invalidité totale (pension) .. 

Mécanisme de régulation paritaire_.__.._..._... 

Objet du ré 

14.1, 14.2. 14.3 

16.1 

16.2 

. 	4>c 

Organisme souscripteur 

Persormel baie& 

Cotisation 

Définition_ 

Obligations 

4? 

Pe e étale et idgeversible d'autonomie 

Cessation de la gai- 

Etendue de la garan 

Maintien des gar 	s. 
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Obligations du p 

Provision d'égalisation..  

Re%alorisation des garanties et des prestations  
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GEMA 

Fait à Paris, le 24- juin 2013. 

Pour les oni.anisations d'employeurs 	 Pour les organisations syndicales de salariés 

F SA  Fédération CFDT 
Banques et Assurances 

CFE-CGC Fédér tion de l'Assurance 

Syndicat National de l'Assurance, 
de l'Assistance, des Techniciens 
et Agents de Maîtrise 
(SNAATAM) CFE-CGC 

Syndicat National des Cadres de 
l'Assurance, de la Prévoyance et 
de l'Assistance (SCAPA) CFE-CGC 

ndicat sioonal des Co rise llers 
Salariés 	anees (SNCSA) 
CFE-CGC 	727- ' 

Syndicat National des Inspecteurs 
d'Assurance (SNIA) CFE-CGC 
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- 1- 
Fédération CGT des Syndicats du 
Personnel de la Banq ete  
l'Assurance 

on des Employés et 
Cadres Force Ouvrière (section 
Fédérale des ssur4ces) 

Fédération des Syndicats CFTC 
«Commerce. Services et Force de 
Vente » (CSFV) 
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